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 n° 287 467 du 13 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. da CUNHA FERREIRA GONÇALVES 

Rue Xavier de Bue 26 

1180 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 août 2022, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 22 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 8 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 3 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. da CUNHA FERREIRA GONÇALVES, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par la décision attaquée, la partie défenderesse a donné à la partie requérante un ordre de quitter le 

territoire, sur base de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). 

 

2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du principe de légitime confiance, du devoir de minutie et de prudence, des articles 3 et 8 

de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : 

CEDH), de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : Charte), 

du principe audi alteram partem et pris de l’erreur manifeste d’appréciation. 
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3.1. A titre liminaire, s'agissant de l'article 41 de la Charte, le Conseil précise tout d'abord qu'ainsi que la 

CJUE l'a rappelé dans un arrêt récent, l'article 41 de la Charte s'adresse non pas aux États membres, 

mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l'Union. La Cour estime cependant 

qu'« Un tel droit fait en revanche partie intégrante du respect des droits de la défense, principe général 

du droit de l'Union. Le droit d'être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de 

manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l'adoption 

de toute décision susceptible d'affecter de manière défavorable ses intérêts » (CJUE, 5 novembre 2014, 

Mukarubega, C-166/13, §44 à 46). En ce qu'il est pris de la violation de l'article 41 de la Charte, le 

moyen manque dès lors en droit. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen, un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 

15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi 

du 15 décembre 1980, que la partie requérante « n’est pas en possession d’un visa valable au moment 

de son arrestation », motif qui se vérifie à la lecture du dossier administratif et qui n’est pas contesté par 

la partie requérante, en sorte que la décision querellée doit être considérée comme suffisamment 

motivée. 

 

3.3.1. Le Conseil ne peut aucunement suivre la partie requérante lorsque celle-ci soutient que « l’Office 

des étrangers devait se prononcer sur l’illégalité ou non du séjour […] avant de notifier un ordre de 

quitter le territoire » dès lors qu’elle n’a introduit aucune demande d’autorisation de séjour et ne dément 

nullement être sur le territoire du Royaume sans autorisation pour ce faire. 

 

3.3.2. Il ne peut davantage suivre la partie requérante lorsque celle-ci soutient que la partie 

défenderesse n’a pas motivé la décision attaquée au regard de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 dès lors qu’il ressort à suffisance de la décision attaquée que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par la partie requérante relatifs à son état de santé et sa vie 

familiale.  

 

En outre, force est de constater que la partie requérante ne formule aucune contestation concrète quant 

à l’appréciation faite par la partie défenderesse desdits éléments. 

 

S’agissant en particulier des éléments invoqués en lien avec les articles 3 et 8 de la CEDH, il convient 

de rappeler qu’il est de jurisprudence administrative constante, quant à l’administration de la preuve, 

que c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de 

sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être 

tenue de procéder à moult investigations, ce sous peine de la placer dans, l’impossibilité de donner 

suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, notamment : 

C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002).  

 

3.3.3. Enfin, le Conseil rappelle que tout citoyen doit, par application du principe de légitime confiance, 

pouvoir se fier à une ligne de conduite constante de l’autorité ou à des concessions ou des promesses 

que les pouvoirs publics ont faites dans des cas concrets ; que s’agissant d’un acte individuel, dans le 

cadre duquel l’administration dispose d’un pouvoir d’appréciation, la possibilité de réclamer la protection 

de la confiance légitime suppose une situation dans laquelle l’autorité a fourni au préalable à l’intéressé 

des assurances précises susceptibles de faire naître dans son chef des espérances fondées. Le Conseil 

n’aperçoit aucun élément au dossier administratif permettant de conclure que la partie défenderesse 

aurait, in specie, fournit au préalable à la partie requérante des assurances précises susceptibles de 

faire naître dans son chef des espérances fondées. 
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3.4.1. S’agissant du droit d’être entendu, la CJUE a rappelé que le droit d’être entendu, en tant que 

principe général du droit de l’Union, garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de 

manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption 

de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. Selon la jurisprudence de 

la Cour, la règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de 

faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à 

même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection 

effective de la personne concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une 

erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la 

décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu (Voir CJUE, arrêt du 11 décembre 

2014, Boudjila, C-249/13, considérants 36 et 37). 

 

Dans l’arrêt M.G. et N.R. prononcé le 10 septembre 2013, la CJUE a précisé que « […] selon le droit de 

l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne 

l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence 

de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle 

illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence 

d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du 

fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 

[changer le sens de la décision] » (CJUE, arrêt du 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

3.4.2. Le Conseil rappelle que le droit d’être entendu dans toute procédure doit être interprété en ce 

sens qu’il n’oblige l’autorité nationale compétente ni à prévenir ce ressortissant, préalablement à 

l’audition organisée en vue de ladite adoption, de ce qu’elle envisage d’adopter à son égard une 

décision de retour, ni à lui communiquer les éléments sur lesquels elle entend fonder celle-ci, ni à lui 

laisser un délai de réflexion avant de recueillir ses observations (dans le même sens : CJUE, affaire n° 

C-249/13, Boudjlida, 11 décembre 2014, §69). 

 

3.4.3. En l’espèce, il apparaît que la partie requérante a été entendue par les services de police en date 

du 22 août 2022, et ce, spécifiquement sur les éléments que la partie défenderesse doit prendre en 

considération avant d’adopter un ordre de quitter le territoire. Partant, son droit à être entendu a été 

respecté. 

 

En tout état de cause, force est de constater que la partie requérante reste en défaut d’indiquer les 

éléments qui auraient pu conduire la partie défenderesse à prendre une décision différente. 

 

4. Le moyen n’est pas fondé. 

 

5.1. Entendue à sa demande expresse lors de l’audience du 3 avril 2023, la partie requérante argue de 

l’existence d’une pratique de la partie défenderesse de ne pas délivrer d’ordre de quitter le territoire 

dans les cas similaires à celui de la partie requérante, de l’existence d’une cohabitation légale conclue 

le 5 septembre 2022 et des difficultés liées à l’introduction d’une demande de regroupement familial, 

notamment en raison d’un bail de logement qui n’a pas pu être enregistré. 

 

5.2. Le Conseil observe que ces éléments sont postérieurs à la décision attaquée. Or, le Conseil ne 

peut que rappeler qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments 

portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence 

administrative constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par la partie 

requérante à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa 

décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour 

l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » 

(en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002).  

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la partie requérante est en défaut d’identifier avec précision la 

« pratique » de la partie défenderesse qui s’opposerait à l’adoption d’un ordre de quitter le territoire dans 

le cas d’espèce, ou de nature à engendrer une légitime confiance dans le chef de l’intéressée. 

 

Il convient de constater que la partie requérante n’apporte donc aucun élément qui permettrait de 

modifier le constat posé au point 4. du présent arrêt. 
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6.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

6.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


